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Une thèse qui fera date

Le juge et le raisonnement économique en droits français et communautaire de la concurrence

Par Anne-Lise Sibony

Le droit de la concurrence, ayant acquis droit de cité, suscite aujourd’hui les interrogations qu’appellent sa maturité, sa technicité et sa complexité. A cet égard, la question du rôle du juge et de son rapport à la pensée économique n’est certes pas nouvelle, mais elle est plus que jamais d’actualité. Anne Lise Sibony, dans une thèse dirigée par Marie-Anne frison Roche et soutenue le 7 décembre devant un jury prestigieux (L.Idot, M. Germain, G. Canivet, J. Monéger),  en a fait le centre de sa réflexion, avec le projet de recenser les obstacles qui empêchent le juge de recevoir le raisonnement économique, et de proposer les moyens de les surmonter. Le projet était plus qu’ambitieux : mission accomplie au terme d’un travail remarquable qui, sans aucun doute,  fera date.

L’auteur allie une solide culture, juridique et économique, à une grande sûreté de raisonnement. La pensée est puissante, profonde, organisée selon un plan rigoureux qui paraît évident, appuyée sur un appareil documentaire impressionnant, les développements étant scandés par des sous-titres et des conclusions intermédiaires qui facilitent la lecture. Dans un style fluide et toujours limpide, l’auteur entraîne tout d’abord le lecteur dans une démonstration qui met en relief les convergences entre logique juridique et logique économique, au-delà des divergences immédiatement perceptibles ; néanmoins,  le juge, tenu par la nécessité de s’appuyer sur des preuves solides et de faire prévaloir les principes juridiques qui fondent sa mission,  ne saurait adhérer sans restriction au raisonnement économique. A la suite de ce constat, dans une éblouissante deuxième partie, l’auteur s’emploie, exemples à l’appui (notamment en ce qui concerne l’analyse des stratégies de  prédation), à montrer pourquoi, comment et dans quelle mesure le juge doit recevoir le raisonnement économique. Après avoir revisité le schéma analytique par lequel Motulsky explique le mécanisme d’application du droit par le juge, l’auteur – dépassant le clivage droit public/droit privé – expose à quel point la méthode est particulièrement appropriée au droit de la concurrence. Soulignant l’importance des qualifications intermédiaires, l’auteur démontre que l’intégration du raisonnement économique dans le raisonnement du juge peut se réaliser au stade de l’établissement des prémisses du syllogisme à travers des « tests de qualification », certes complexes à élaborer mais qui, lorsqu’ils sont suffisamment clairs, permettent une sécurité juridique raisonnable. Cela implique évidemment une compétence renforcée du juge en matière économique, notamment par la formation mais aussi à travers des « règles d’expérience » auxquelles il peut recourir sans pour autant sacrifier le principe du contradictoire. La thèse sollicite enfin l’intérêt du juge du recours en démontrant que le raisonnement économique peut être l’objet d’un contrôle juridictionnel efficace, au moins sous plusieurs aspects : appréciation des faits, motivation de la décision et cohérence du raisonnement. La thèse explore également l’intensité du contrôle juridictionnel en ce qui concerne la  preuve,  soulignant les limites de la notion de « standard de preuve ». La motivation, qui assure la prévisibilité du droit et, par conséquent, la sécurité juridique, permet au juge d’intégrer le raisonnement économique dans la décision selon des techniques juridiques éprouvées. La rationalité juridique n’est donc pas  menacée par l’obligation faite au juge de prendre en considération le  raisonnement économique. 

Pour conclure, cette thèse, et ce n’est pas le moindre mérite de l’auteur, allie avec brio la recherche fondamentale à l’utile, tant pour le juge que pour les praticiens qu’elle rassure en montrant que le raisonnement économique ne fonctionne pas comme une sorte de pensée magique qui pervertirait le raisonnement juridique, mais s’insère dans un processus démonstratif dont la cohérence logique peut être contrôlée par les moyens habituels dont dispose le juge pour vérifier la solidité des bases légales d’une décision juridictionnelle. Elle sera prochainement publiée dans la collection « Droit et économie », dirigée par MA Frison Roche (LGDJ). 
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